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4.0
AVANTAGES DES MODÈLES AXÉS SUR LES PRIX 
4-1 Dans l'Avis public 2001-37, le Conseil tente de déterminer si la forme actuelle de réglementation des prix demeure la plus appropriée ou s'il y aurait lieu d'adopter une autre forme de réglementation avec ou sans formule de partage des gains. Les Compagnies sont d'avis que le régime de réglementation doit continuer de mettre l'accent sur les prix seulement et que les gains ne doivent jouer aucun rôle, si on veut atteindre les objectifs relatifs aux politiques et favoriser la concurrence dans tous les marchés. Se concentrer sur les prix est le seul moyen pour un organisme de déterminer si les objectifs du régime sont atteints, p. ex. si les prix sont abordables et s'ils favorisent la concurrence locale. Tout mécanisme basé sur les gains constituerait une régression. Il éliminerait une bonne partie des incitatifs que la réglementation des prix vise à instaurer; non seulement il annulerait les avantages en matière de rationalisation de la réglementation des prix, mais il s'avérerait probablement plus coûteux que le régime du taux de rendement qu'il remplacerait. Le cadre de réglementation proposé par les Compagnies est décrit à l'article 6.0.

4-2 Dans la Décision 94‑19, Examen du cadre de réglementation, le Conseil a pris un certain nombre de déterminations de grande portée et interreliées pour préciser sa vision d'une industrie canadienne des télécommunications qui permettrait à tous les abonnés d'avoir accès à un assortiment de produits et de services de communication et d'information de base et perfectionnés, fournis sur une base concurrentielle. Le Conseil a également énoncé un certain nombre de conditions essentielles pour atteindre l'objectif d'une industrie des télécommunications véritablement orientée marché.

4-3 Une des questions clés de l'instance qui a amené la Décision 94-19 consistait à déterminer quel type de cadre de réglementation était approprié dans un environnement de plus en plus concurrentiel et dynamique sur le plan technologique. Dans cette décision, le Conseil déclare :

« Dans la présente décision, le Conseil a établi un cadre de réglementation qui favorisera l'établissement d'une infrastructure de télécommunications qui permettra à tous les Canadiens, et non à quelques privilégiés, d'avoir un accès abordable et généralisé à un assortiment toujours grandissant de produits et de services de communication et d'information de base et perfectionnés, fournis sur une base concurrentielle, afin de satisfaire aux exigences toujours plus diversifiées des usagers. Dans ce contexte, les usagers doivent pouvoir sélectionner le groupe de services et le fournisseur qui répondront le mieux à leurs attentes. La concrétisation de cette vision d'avenir exige la diminution des entraves techniques, réglementaires et économiques à l'entrée en concurrence. Ainsi, le cadre établi dans la présente décision mise davantage sur les forces du marché et vise à assurer l'efficacité de la réglementation, quand celle-ci est nécessaire. Les forces du marché permettent d'accroître les choix offerts et la sensibilité des fournisseurs, d'une part, et de faire en sorte que les conditions d'offre soient dictées par les applications des usagers, et non par les organismes de réglementation, d'autre part. La réglementation demeure indispensable pour assurer un service abordable, quand les forces du marché ne suffisent pas à donner cette garantie, et pour régler les problèmes de préférence indue et de discrimination injuste que posent l'intégration verticale des compagnies de téléphone et leur domination de certains marchés. »

4-4 Dans la Décision 94-19 et des décisions subséquentes, le Conseil a déterminé que durant le passage à un marché pleinement concurrentiel, une réglementation des prix axée sur les prix plutôt que sur les gains pour l'établissement des modifications tarifaires admissibles constituait la meilleure façon d'atteindre les objectifs énoncés dans la Loi sur les télécommunications (la Loi).

4-5 Si elle est structurée de manière adéquate, la réglementation des prix permet d'atteindre les objectifs de la politique canadienne de télécommunication figurant à l'article 7 de la Loi, dont les objectifs énoncés aux paragraphes 7 b), c), f), g) et h) :

« b)
permettre l'accès aux Canadiens dans toutes les régions -- rurales ou urbaines -- du Canada à des services de télécommunication sûrs, abordables et de qualité;

c) accroître l'efficacité et la compétitivité, sur les plans national et international, des télécommunications canadiennes;

…

f)
favoriser le libre jeu du marché en ce qui concerne la fourniture de services de télécommunication et assurer l'efficacité de la réglementation, dans le cas où celle-ci est nécessaire;

g)
stimuler la recherche et le développement au Canada dans le domaine des télécommunications ainsi que l'innovation en ce qui touche la fourniture de services dans ce domaine;

h)
satisfaire les exigences économiques et sociales des usagers des services de télécommunication. »

4-6 Comme il est indiqué dans le témoignage de M. Taylor de la NERA (article 11), la réglementation des prix constitue un modèle de réglementation plus efficient et plus efficace que la réglementation base tarifaire/taux de rendement pour le passage à un marché pleinement concurrentiel et, finalement, à la déréglementation. La réglementation des prix met l'accent sur les prix seulement, et les modifications tarifaires admissibles ne sont plus liées au rendement financier de l'entreprise réglementée. Des mesures de protection réglementaire sont prévues pour les clients lorsque les forces du marché ne suffisent pas à discipliner les prix, les modifications tarifaires devant respecter des restrictions prédéterminées. L'entreprise réglementée reçoit des incitatifs pour l'amélioration de l'efficacité. Dans la réglementation des prix, les actionnaires assument pleinement les risques et le rendement des décisions d'affaires. Grâce au cadre que constitue la réglementation des prix, des indicateurs économiques adéquats favorisent la concurrence locale. En outre, sont prévues pour les concurrents des mesures de protection visant à empêcher la pratique de prix anticoncurrentiels par les sociétés titulaires. Ainsi, le régime équilibre les intérêts des actionnaires, des clients et des concurrents.

4-7 Les avantages de la réglementation des prix par rapport à la réglementation base tarifaire/taux de rendement, et les éléments qui en font le régime de réglementation idéal pour le passage à un marché pleinement déréglementé, ont été exposés dans un certain nombre de décisions. Par exemple, aux pages 55 et 56 de la Décision 94-19, le Conseil précise que le remplacement de la réglementation base tarifaire/taux de rendement par la réglementation des prix :

-
réduira les incitations et les occasions de surinvestissement ou d'affectation erronée des coûts de la part des compagnies de téléphone;

· réduira les occasions d'interfinancement ou de tarification anticoncurrentielle;

· incitera les compagnies de téléphone à innover et à faire preuve d'efficience, parce que les actionnaires assument une part plus grande des risques et des récompenses des décisions d'affaires et conservent les bénéfices produits par l'accroissement de la productivité;

· supprimera la nécessité d'évaluations réglementaires des investissements, des dépenses et des bénéfices.

4-8 Lorsque le Conseil a rendu la Décision 97-9, dans laquelle il expose les paramètres du régime actuel de plafonnement des prix, il a confirmé à nouveau les avantages de la réglementation par plafonnement des prix et a précisé que durant la période d'application de cette formule, l'accent serait mis sur le niveau des prix et la concurrence locale serait favorisée. En fait, dans cette décision, le Conseil a écarté de manière explicite la formule du partage des gains.

4-9 Les Compagnies continuent d'appuyer ces décisions.

4-10 De manière générale, la réglementation par plafonnement des prix, si elle est structurée de manière adéquate, est conforme à l'objectif visant le passage à un marché concurrentiel, et peut permettre une transition en douceur vers un tel marché, et, finalement, vers la déréglementation. Il est possible d'effectuer cette transition i) en limitant les restrictions à la hausse des prix aux services ou classes de service pour lesquels les conditions de la concurrence n'ont pas atteint un stade où les clients disposent d'un certain nombre de choix, et aux services ou classes de service qui sont non discrétionnaires et pour lesquels il n'existe pas de substituts, et qui ne sont pas non plus autrement assujettis à des restrictions de prix; ii) en veillant à ce qu'il y ait un processus pour l'élimination des restrictions de prix lorsque les conditions du marché le permettent.

4-11 La réglementation par plafonnement est beaucoup plus simple que la réglementation base tarifaire/taux de rendement. Cette dernière se caractérise par des exigences poussées en matière de production de rapports et par un examen continu du rendement financier et des résultats de la compagnie réglementée. Dans la réglementation par plafonnement des prix, la compagnie réglementée doit seulement démontrer que les modifications tarifaires respectent les restrictions prédéterminées. Ainsi, avec cette formule, la tarification et la production de rapports sont beaucoup plus simples qu'avec la réglementation fondée sur les gains.

L'adoption d'un régime de partage des gains représenterait une régression

4-12 Dans un régime de partage des gains, des valeurs limites minimum et maximum sont établies pour les gains. Si les gains d'une compagnie, pour une année donnée, excèdent la valeur limite maximum, les limites admissibles en matière de tarification au cours de l'année suivante seront rajustées de manière qu'une partie des gains excédant la valeur limite soit retournée au client sous la forme de prix plus bas. De la même manière, si les gains sont inférieurs à la valeur limite minimum, les limites de prix admissibles seront augmentées d'une partie du montant manquant.

4-13 L'adoption d'un modèle de partage des gains représenterait une régression. En fait, dans la Décision 97-9, le Conseil a lui-même opté pour un plan de plafonnement des prix véritable, en raison de son efficacité supérieure et de ses qualités de simplification, et a écarté de manière explicite le partage des gains :

« Toute forme de réglementation des gains annulerait les avantages de la rationalisation de la réglementation propres à la réglementation par plafonnement des prix, puisque la plupart des détails relatifs aux exigences actuelles en matière de rapports devraient être maintenus. En outre, le Conseil est d'avis qu'un mécanisme de partage des gains pourrait être contraire aux objectifs des prix plafonds, en réduisant l'incitation d'une compagnie de téléphone à couper les coûts et à améliorer la productivité. »

4-14 Les Compagnies sont d'accord avec la conclusion du Conseil à cet effet. Comme la NERA l'indique à l'article 11.0 du présent document, le partage des gains présente certains inconvénients. Au paragraphe  11-79, la NERA déclare que parmi les désavantages bien connus des plans de partage des gains sont les suivants :

« -
dilution des incitatifs pour la réduction des coûts, l'accroissement de la production et l'investissement dans de nouvelles infrastructures et de nouvelles technologies;

· incitatifs au fournisseur titulaire pour l'utilisation de technologies autres que les technologies à moindre coût et distorsion des incitatifs de diversification;

· application de l'effet du partage de manière uniforme à tous les services, sans égard aux coûts des services et à la conjoncture du marché concurrentiel;

· maintien des incitatifs théoriques pour l'attribution inadéquate des coûts et la subvention des services concurrentiels ;

· présence continue de l'inefficacité et des coûts de la réglementation. »

4-15 Si un modèle de partage des gains était adopté, le lien entre les prix futurs et les gains passés serait maintenu. Cela constituerait un retour en arrière, car l'objectif et les avantages d'un régime de réglementation des prix seraient annulés. En effet, on se trouverait à revenir à une réglementation base tarifaire/taux de rendement, une méthode que le Conseil a déjà déclarée inefficace et inefficiente pour le passage à un marché pleinement concurrentiel.

4-16 Un régime de partage des gains détournerait les incitatifs à l'investissement vers des secteurs d'activité qui sont sans rapport avec l'objectif poursuivi. Cela, parce que l'entreprise, en évaluant les mérites relatifs des initiatives, tiendrait compte du fait que certains investissements comportent un risque, soit l'obligation de réduire les prix, et d'autres, non. En conséquence, cette formule pourrait avoir comme effet inattendu de freiner les investissements dans le secteur d'activité même qu'elle cible.

4-17 Dans un régime de partage des gains, selon lequel les limites de prix admissibles sont relevées si le rendement de l'entreprise réglementée se situe sous le seuil des gains, toute erreur dans le processus décisionnel de l'entreprise peut être compensée en partie par des prix plus élevés. Les actionnaires sont alors protégés aux dépens des clients.

4-18 Inversement, le partage des gains peut avoir l'effet d'abaisser les limites de prix admissibles qui auraient dû être initialement établies pour atteindre l'objectif en matière de concurrence. Une telle réduction serait nuisible à cet important objectif d'intérêt public.

4-19 Un modèle de partage des gains est très semblable à un modèle fondé sur le taux de rendement. En fin de compte, vu les restrictions strictes liées au partage des gains et d'autres contraintes, les Compagnies pourraient même moins bénéficier des initiatives d'amélioration de l'efficacité que dans la réglementation base tarifaire/taux de rendement.

4-20 Comme l'a reconnu le Conseil dans la Décision 97-9, le partage des gains a pour inconvénient particulier d'obliger de conserver des pratiques liées à la réglementation base tarifaire/taux de rendement. Il faut notamment déterminer le taux de rendement admissible et continuellement produire et surveiller les résultats financiers. En fait, le fardeau administratif pour l'organisme de réglementation et la compagnie réglementée augmenterait comparativement au fardeau de la réglementation traditionnelle fondée sur le taux de rendement, car non seulement les Compagnies devraient démontrer qu'elles se conforment aux restrictions en matière de prix, mais elles seraient encore assujetties à des vérifications des gains et à des examens financiers annuels. Cette évaluation détaillée des résultats financiers serait extrêmement fastidieuse, exigeante en ressources et coûteuse pour toutes les parties concernées – la compagnie réglementée, l'organisme de réglementation et les intervenants. En conséquence, le partage des gains ne procurerait pas les avantages de rationalisation qu'offre un véritable régime de réglementation des prix.

4-21 La réglementation fondée sur les gains est fondamentalement incompatible avec les marchés concurrentiels. Si une compagnie réglementée menant ses activités dans un marché concurrentiel devait réduire ses prix suivant ses gains dans ce marché, la réglementation entraverait le fonctionnement de ce dernier. Les prix de la compagnie réglementée, et possiblement les prix de ses concurrents, seraient touchés. Inversement, toute compagnie réglementée ayant un piètre rendement sur le marché se verrait donner l'autorisation de hausser ses prix par l'organisme de réglementation concerné. Toutefois, si les prix demeuraient bas parce qu'il existe des solutions de rechange et une concurrence fondée sur les prix, une telle autorisation serait dénuée de sens. Dans ce cas, la réglementation est, au mieux, asymétrique du fait qu'elle n'est d'aucune aide lorsque les gains sont faibles, mais qu'elle impose des baisses tarifaires lorsque les gains sont élevés.

4-22 Les services publics des Compagnies sont tous ouverts à la concurrence, et leurs divers services et marchés géographiques sont soumis aux pressions de la concurrence à différents degrés. Pour éviter l'intervention injustifiée des organismes de réglementation dans les marchés où la concurrence s'est établie, il serait également nécessaire d'exclure ces secteurs des résultats financiers pour une évaluation des gains. Si les secteurs où s'exerce la concurrence n'étaient pas exclus, la réglementation fondée sur les gains conférerait à la compagnie réglementée un avantage sur ses concurrents. Si les gains de la compagnie chutaient par suite de modifications tarifaires ou d'autres pratiques dans le marché concurrentiel, la réglementation fondée sur les gains, appliquée à l'ensemble des services, tant concurrentiels que non concurrentiels, permettrait la subvention des offres concurrentielles par des offres non concurrentielles. Ce sont d'ailleurs de telles considérations qui ont conduit à l'adoption de la base tarifaire partagée. Pour maintenir les mêmes mesures de protection à l'égard de la concurrence, il faudrait diviser le segment des services publics lui-même en segments concurrentiels et en segments non concurrentiels.

4-23 Comme la concurrence s'intensifie dans les services et les territoires de desserte, le processus d'exclusion devrait être adapté à chaque évaluation des gains. En conséquence, le fardeau associé à la réglementation fondée sur le taux de rendement dont il est fait état plus haut deviendrait plus compliqué car il faudrait constamment évaluer l'état de la concurrence afin de réduire au minimum les interventions injustifiées des organismes de réglementation, et assurer une protection contre les subventions anticoncurrentielles.

4-24 De plus, dans la réglementation fondée sur les gains, il est possible que les concurrents tentent de gagner un avantage en s'engageant dans des débats de réglementation en vue d'influencer le Conseil dans ses décisions visant les revenus et les dépenses des Compagnies. Non seulement cette situation alourdirait le fardeau de la réglementation dans l'industrie, mais l'intérêt ne porterait plus sur les moyens de réussir dans le marché, mais bien dans le secteur de la réglementation. Ce processus ne devrait pas être utilisé pour le passage à des marchés concurrentiels.

4-25 On doit également souligner que le partage des gains soulèverait des questions d'ordre juridique. Comme l'a précisé le Conseil dans des décisions antérieures, la règle interdisant la tarification rétrospective empêche la fixation de tarifs fondés sur les surplus ou les déficits enregistrés dans les périodes antérieures. Par exemple, le Conseil déclarait, dans la Décision 93‑9 :

« La règle interdisant la tarification rétrospective établie dans la jurisprudence empêche le Conseil de fixer des tarifs qui tiennent compte des pertes ou des obligations passées ou encore des gains antérieurs d'une compagnie réglementée. En d'autres mots, on ne peut obliger les abonnés à payer plus ou moins pour un service, à cause d'une facturation passée excessive ou insuffisante, afin de garantir que le service public obtienne un taux de rendement juste et raisonnable. Le Conseil établit uniquement des tarifs qui satisfont les besoins en revenus futurs de la compagnie. »"

4-26 Dans le cadre d'un plan de plafonnement des prix, le partage consiste essentiellement à prendre en compte, pour la fixation des tarifs d'une période donnée, les gains de la période antérieure qui excèdent une fourchette prédéterminée ou sont en deça. Cette méthode peut être caractérisée par une violation du principe s'opposant à la rétroactivité.

4-27 D'ailleurs, cette méthode amène une inégalité intergénérationnelle, car les clients faisant l'objet de modifications tarifaires par suite du partage des gains ne sont pas les mêmes que ceux qui paient les tarifs qui ont produit les gains à l'origine des modifications tarifaires.

4-28 Il existe des techniques dans un régime de partage par plafonnement des prix pour éviter de transgresser la règle interdisant la tarification rétroactive. Citons notamment l'utilisation de comptes de report, le recours à des pouvoirs conditionnels conformément au paragraphe 61(1) de la Loi et l'adoption de tarifs provisoires conformément au paragraphe 61(2) de cette même loi. Bien que ces techniques puissent permettre l'adoption d'un mécanisme de partage dans le cadre d'un régime de plafonnement des prix, leur applicabilité sur le plan judiciaire n'est pas démontrée dans un tel contexte, et des litiges peuvent donc survenir. L'adoption d'un véritable régime de plafonnement des prix permet d'éviter de tels litiges.

4-29 Ajoutons que l'application de tarifs essentiellement «provisoires» ou «conditionnels» durant la période du plan entraînerait des incertitudes sur le plan de la réglementation et donnerait à celle-ci un caractère imprévisible. Un tel contexte engendrerait le type précis d'instabilité pouvant compromettre les possibilités d'investissement. En outre, comme ces incertitudes se rapporteraient aux tarifs des Compagnies, avec lesquelles les nouveaux venus sont en concurrence, elles se répandraient dans l'industrie entière et créeraient un climat d'instabilité.

4-30 Pour toutes les raisons énoncées ci-dessus, un modèle de partage des gains serait inapproprié et compromettrait les objectifs liés aux politiques.

4-31 Il convient de noter que la grande majorité des organismes de réglementation d'autres territoires ont délaissé la réglementation fondée sur les gains pour adopter des régimes de réglementation des prix ne s'appuyant d'aucune manière sur le partage des gains. Aux É.-U., les organismes se tournent de plus en plus vers les plans de réglementation fondés sur l'incitation, qui incluent des plans indexés et des plans non indexés. Au mois de mai 2001, la réglementation traditionnelle base tarifaire/taux de rendement était encore appliquée dans sept États seulement, et dans les 43 autres États elle avait été remplacée par des plans de réglementation fondés sur l'incitation, dont de véritables plans de plafonnement des prix. Le New Jersey est le seul État dans lequel est appliqué un plan de réglementation des prix comportant des dispositions en matière de partage des gains. Toutefois, le régime de réglementation en vigueur dans cet État fait présentement l'objet d'une évaluation et l'un des aspects de l'évaluation consiste à déterminer si le partage des gains est encore approprié.

4-32 Les propositions de partage des gains ont été écartées de manière explicite par la FCC et les organismes de réglementation du Maine, du Massachusetts, de la Pennsylvanie, du Kentucky et de l'Ohio, pour ne citer que quelques exemples.
  Comme l'a indiqué la NERA, les organismes de réglementation de plusieurs États qui avaient initialement adopté le partage des gains l'ont abandonné après évaluation du plan.
  Cette situation s'est produite au Rhode Island, en Californie et en Oregon.

4-33 Il faut également souligner que les plans de plafonnement des prix adoptés pour British Telecom au Royaume-Uni et Telstra en Australie ne comportent aucune disposition en matière de partage des gains.

4-34 Les Compagnies précisent que dans d'autres cas au Canada où la réglementation des prix a été instaurée, elle n'est en général assortie d'aucun mécanisme de partage des gains. Par exemple, la Commission de l'énergie de l'Ontario a établi un régime de plafonnement des prix (appelé un cadre de réglementation fondé sur le rendement) qui s'applique aux tarifs de distribution d'électricité.
  À l'origine, la Commission avait adopté un plan de partage des gains, mais elle l'a abandonné durant la période de plafonnement des prix initiale. 

4-35 Un autre exemple concerne les tarifs du transport ferroviaire des marchandises. Les tarifs du transport par chemin de fer du grain de l'Ouest exporté à l'étranger font l'objet d'une formule de plafonnement des prix (le tarif moyen par tonne est rajusté chaque année pour tenir compte des changements dans la longueur moyenne des trajets et de l'indice de l'inflation). 
  Il n'existe pas de partage des gains ici non plus.

4-36 Le troisième exemple concerne la réglementation des tarifs aériens. Les tarifs maximums sont réglementés sur les routes desservies par un seul fournisseur. La législation pertinente prévoit la réglementation selon des prix de référence, c.-à-d. que l'organisme de réglementation tient compte de l'historique des prix pratiqués sur une route donnée et de ceux pratiqués sur des routes comparables pour des services semblables. Les gains ne sont pas pris en considération et il n'y a pas de partage des gains.

4-37 En conclusion, on constate que le Conseil et d'autres organismes de réglementation ont déterminé, à bon droit, que la réglementation stricte des prix est supérieure à la réglementation fondée sur les gains pour les raisons énoncées plus haut. Les gains ne devraient pas jouer de rôle dans la réglementation des prix des Compagnies.
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� 	Loi C-34, Loi modifiant la Loi sur les transports au Canada (en vigueur le 1er août 2000).


� 	Loi sur les transports au Canada, article 66. L'entreprise de transport aérien peut, à sa discrétion, fournir toute information qu'elle juge pertinente, y compris ses résultats.
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